
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE SAVERNE 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

COMMUNE DE BUSWILLER 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
 

Séance du 14 avril 2026 

 

Sous la présidence de Monsieur Daniel ETTER, Maire 
 

Nombre de conseillers élus : 11 

Conseillers en fonction : 11 

Conseillers présents : 9 

 

Membres présents: Julien BURG, Elodie FORMOSA, Régis ERDMANN, Michèle JACOBI, Katia KLEIN, Olivier 

KOCHER,  Anne RIVOALAND et Séverine SCHULTZ  

 

Membres absents (excusés): Jean-Jacques BRODUT   et Jean-Christophe SUSSMANN  

  

Secrétaire de séance : Elodie FORMOSA 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1. Désignation du secrétaire de séance 
 

Madame Elodie FORMOSA est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

2. Procès-verbal de la dernière réunion du conseil municipal 
 

Le Maire propose d’approuver le procès-verbal de la réunion du vendredi 20 mars 2026. 

 

Aucune observation particulière n’étant soulevée, le procès-verbal de la réunion du Conseil 

Municipal du 20 mars 2026 est adopté à l’unanimité. 

 

3. Vote des taux des taxes locales 

 

Par délibération du 08 avril 2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux comme suit : 

 

- 26.20 % pour le foncier bâti (TFPB) 

- 49.78 % pour le foncier non bâti (TFPNB) 

- 10.26 % pour la taxe d’habitation 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide ne  pas augmenter les taux d’imposition en 2026 

et donc de les porter à : 

 

- 26.20 % pour le foncier bâti (TFPB) 

- 49.78 % pour le foncier non bâti (TFPNB) 

- 10.26 % pour la taxe d’habitation 

 

4. Montant des indemnités des adjoints 

 

Le Maire informe  les conseillers que les indemnités maximales pouvant être versées aux élus dans 

les communes de moins de 500 habitants, correspondent pour le maire à 28,1 % de l’indice brut 

terminal de la fonction publique et pour les adjoints à 10,89% du même indice. 

Il indique également que le maire bénéficie de plein droit de l’intégralité du montant susmentionné. 

 

Les deux adjoints, Monsieur Julien BURG et Mme Katia KLEIN, personnellement intéressés par 

cette décision sortent de la salle. 

 

 

 



En leur absence, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- De fixer l’indemnité de fonction de chacun des deux adjoints à 10,89 % de l’indice brut 

terminal de la fonction publique . 

Pour information : 

- Indemnité brute du maire : 1 155.06 € 

- Indemnités brutes des adjoints : 447.64 € 

 

5. Délégation des compétences du conseil municipal au Maire 

 

Conformément à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Le Conseil Municipal décide de déléguer certaines de ses compétences au Maire, à savoir : 
 

- arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres dont le montant est inférieur à 200 000€ ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 

ans ; 

- passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

- prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ; 

- décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

- fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

- exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 

d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L.211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 

de ce même code ; 

- intenter au nom de la commune les actions en justice (dégradation d’un bien communal) ou 

défendre la commune dans les actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la 

limite de 1 000 € ; 

- donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

- de prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L 523-5 du Code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

- d’autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est 

membre. 

- d’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au 1 de l’article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation . 

 

6. Désignation d’un délégué au SDEA 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’en prolongement du 

renouvellement des conseils municipaux de mars 2026, il convient d’assurer la représentation de la 

Commune au niveau local, territorial et global du SDEA, conformément à ses statuts. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5721-2 ; 

Vu les Statuts du SDEA et les annexes associées ; 

Considérant la proposition de désigner un(e)/des Délégué(e-s) commun(e-s)représentant les 

différentes compétences du cycle de l’eau à l’appui d’uneconcertation Commune - Etablissement 

Public de Coopération Intercommunale ; 

Considérant qu’un(e) tel(le) Délégué(e) commun(e) pourra être issu(e) du Conseil Municipal ; 

Après avoir entendu les explications fournies par Monsieur le Maire ; 

 



 

Après en avoir délibéré ; 

 

Le conseil municipal décide 

 

De désigner : 

 pour les compétences eau potable et assainissement : M. Daniel ETTER 

 

7. Adoption du CFU 2025 

 

Vu : 

- le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

- le rapport de présentation du compte financier unique pour l’année 2025 de la commune de 

Buswiller; 

- le compte financier unique 2025 de la commune de Buswiller ; 

 

Considérant : 

- que conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités territoriales, leurs 

groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de l'exercice 2026, un 

compte financier unique, qui se substitue au compte administratif ainsi qu'au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions régissant ces documents ; 

 

- que le compte financier unique est un document commun définitif comprenant à la fois les données 

de l’ordonnateur et celles du comptable, notamment l’exécution budgétaire, les restes à réaliser, le 

bilan et le compte de résultat ; 

 

- que le compte financier unique est une procédure entièrement dématérialisée permettant la mise en 

place de contrôles de cohérence automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du 

comptable ; 

 

- que la commune de Buswiller a choisi d’adopter le compte financier unique à compter de l’exercice 

2025 ; 

 

- les dispositions de l’article L.2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte 

administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, 

même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 

 

- que, dans ce cadre, Monsieur le Maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé sous la 

présidence de Monsieur Julien BURG ; 

 

- le compte financier unique présenté et résumé comme suit par le président de séance : 

 

Les dépenses de fonctionnement : 140 152.36 € 

Les recettes de fonctionnement :    269 854.83 € 

Excédent de fonctionnement :        129 702.47 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, Monsieur le maire étant sorti et n’ayant 

pas pris part au vote, 

 

- APPROUVE  le compte financier unique 2025 de la commune de Buswiller 

 

- DONNE pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 

 

8. Affectation du résultat 2025 du budget général 

 

Vu l’adoption ce jour du compte financier unique 2025, 

Vu l’excédent de fonctionnement de 129 702.47€ au budget de la commune, 

 



Le Conseil Municipal décide d’affecter de résultat de fonctionnement comme suit : 

 

- 104.18 € à l’apurement du déficit d’investissement (virement au compte 1068 ) 

- 129 598.29 € à l’excédent reporté (à nouveau créditeur ligne 002) 

 

 

9.Budget primitif 2026 

 

Le Conseil municipal adopte le budget primitif de l’exercice 2026 dont l’essentiel suit : 

 

Fonctionnement ; dépenses : 280 000 € 

 

          recettes : 280 000 € 

 

Investissement :    dépenses : 121 000 € 

 

                               recettes   : 121 000 € 

 

 

 

 


